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Cette commission centrale de prévention (CCP) était présidée par le nouveau SGA, 
l’inspecteur général de l’administration Christophe MAURIET. Un menu conséquent avec 
plusieurs avis sur des textes étudiés en amont, diverses informations et présentation des 
bilans 2021. En écho à la présentation annoncée du plan « Résilience énergie » ministériel la 
CFDT a fait de l’énergie son fil rouge pour sa déclaration liminaire et lors de ses interventions. 

ENERGIE(s) 
 
En réponse à la déclaration liminaire de la CFDT 
(précédemment diffusée) le SGA confirmé que 
le temps nécessaire serait pris pour un examen 
serein des bilans et le DRHMD (M. Thibaut de 
VANSSAY) a déclaré se tenir à la disposition des 
organisations syndicales pour échanger en 
présence de la cellule THEMIS sur les sujets 
soulevés. Dont acte. 

Les textes présentés pour avis de la CCP avaient 
été étudiés en amont lors de groupes de travail. 
La CFDT valide ce principe de travail qui 
concentre les énergies individuelles sur des 
sujets ciblés en évitant les déperditions dues à 
des jeux de postures sans intérêt. 

Dans le projet d’arrêté portant modification 
de l’arrêté fixant les modalités particulières 
d’organisation de la prévention des risques 
professionnels au ministère de la défense, la 
CFDT a retrouvé la majeure partie de ses 
propositions. Aux inquiétudes renouvelées sur 
les dérives possibles et les abus dans le recours 
à l’expert, la DRH MD a assuré de son écoute 
sur les remontées factuelles des 
problématiques et interviendra énergiquement 
le cas échéant. La CFDT restera vigilante 
lorsque les travaux sur le corpus réglementaire 
définissant la fonction de CPRP sera repris. La 
CFDT a donné un avis favorable sur texte. 

Quant à l’actualisation de la directive 
ministérielle du 22 août 2011 relative à la 
prévention du risque cancérogène, mutagène 
et toxique pour la reproduction au ministère 
de la défense les travaux en amont ont permis 
de présenter un texte répondant aux attentes. 
La CFDT espérait cependant une prise de 
conscience du ministère sur la nécessaire 
création d’une base unique de données des 
substances dangereuses, exploitables par tous 
et pouvant incrémenter SEIRICH. Pour la CFDT 
la réponse aux lacunes constatées sur le terrain 
par le CGA, tant sur la question de la charge de 
travail des préventeurs, que prévention du 
risque chimique se place au cœur de telles 
actions/décisions La CFDT a donné un avis 
favorable sur texte. 

La CFDT a également donné un avis favorable 
sur le Plan d’action Santé Sécurité au Travail 
(SST) 2023, soulevant néanmoins le flou sur la 
nature des indicateurs CVPO (contrôles et 
vérifications périodiques obligatoires). Quels 
sont-ils ? Qui les défini ? A suivre … 

L’information relative à la partie SST du projet 
de guide relatif aux rayonnements ionisants 
n’a pas donné lieu à débat et l’experte du 
domaine convoquée par la DRHMD n’a même 
pas eu à intervenir. Il faut dire que le projet, 
étudié en groupe de travail début 2022, 
n’appelait pas de remarque notable. 

Point chaud, ou froid c’est selon, de cette 
matinée : la présentation par la Direction des 
territoires, de l’immobilier et de 
l’environnement (DTIE) du Plan d’accélération 
des mesures de sobriété énergétique et 
d’exemplarité (PAMS2E) ministériel. Entre 
mesures à effet immédiat et mesures à effet 
2023-2024, l’objectif fixé est de réduire la 
consommation d’énergie de 10% d’ici à 2024 
par rapport aux consommations de 2019 sur le 
périmètre des consommations non 
opérationnelles. 

Si la CFDT soutient les efforts destinés à réduire 
nos consommations énergétiques, elle prévient 
que ceux-ci ne doivent être exclusivement 
supportés par les agents et qu’il faudra se 
méfier des excès locaux par une application 
rigoriste des directives. 

C’est typiquement le cas pour les mesures 
évoquées pour mieux optimiser l’utilisation des 
surfaces, notamment lors des « jours rouges » 
de tension énergétique. 

Le dialogue social et la concertation amont 
doivent prendre toute leur place dans l’étude 
d’impact de ces mesures sur l’organisation du 
travail et sur les conditions de travail des 
agents. La DTIE assure rester vigilante, la CFDT 
le sera également et n’hésitera pas à signaler 
tout refus d’ouvrir le dialogue sur ce thème. 

  

CCP 
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Si les mesures envisagées ne semblent pas en 
contradiction avec le code du travail, les 
instances concernées (CHSCT aujourd’hui, 
formations spécialisées demain) devront rester 
attentives. 

Pour la CFDT, les conseillers Infra ayant disparu, 
il est impensable que les CPRP1 soient mis à 
contribution pour constituer le réseau des 
référents évoqué dans le PAMS2E pour être des 
vecteurs de sensibilisation. 
Le « multicasquettage » a déjà dépassé ses 
limites. L’administration en convient et l’EMA 
doit se pencher le problème des moyens 
humains pour accompagner ce plan. 

La CFDT attend davantage de précisions sur les 
programmes de formation et de sensibilisation. 

En parallèle du PAMS2E, un important 
programme de travaux est annoncé pour 
résorber les passoires thermiques du MINARM. 
Le SGA a déclaré que la programmation 
budgétaire était en cours de remaniement et 
qu’un équilibre nouveau serait à rechercher 
entre les différents budgets d’ infrastructure … 

En réponse à des questionnements CFDT sur les 
véhicules et engins électriques particuliers, 
l’administration a confirmé que les points de 
recharges étaient exclusivement réservés aux 
véhicules du ministère et que l’accès des 
véhicules électriques dans les enceintes 
relevait d’un acte de commandement basé sur 
l’évaluation objective des risques. Mais que 
tout abus pouvait être remonté vers le SGA. 

La température est montée d’un cran lorsque le 
bilan de la cellule Thémis au titre de l’année 
2021 a été abordé. Au-delà du flou sur les 
périmètres et chiffres présentés, la CFDT 
s’émeut d’apprendre que moins de 6% de 
personnel civil est sensibilisé. C’est dérisoire ! 

Quand le SGA évoque la nécessaire libération 
de la parole alors qu’il est convenu d’estimer 
que 9 victimes sur 10 ne se signalent pas, la 
CFDT déclare y voir un lien avec le fait que 
nombre de situation sont exclusivement 
traitées par la hiérarchie. Cette pratique, qui 
installe l’autorité en qualité de juge et partie, 
place les victimes dans l’inconfort le plus total, 
ce qui fait le jeu de la Loi du silence et pousse 
les victimes à la résignation. Cela n’est pas 
acceptable et le non signalement doit cesser. 

Cette analyse a bien été comprise par le SGA, le 
CGA et le DRHMD qui expliquent cependant 
que l’arrêté relatif au signalement2 est 
relativement récent (18 mois d’existence) et 

que l’administration souhaite laisser ce 
document vivre sans modification pour 
l’instant mais tous affirment rester attentifs 
aux remontées qui leur seraient faites. 

Une précision est faite quant à l’action de 
THEMIS vis-à-vis des faits de harcèlement 
moral au travail (HMT). THEMIS informe 
l’Inspection du travail dans les armées (ITA) et 
celle des personnels civils (IPC) mais 
n’intervient pas autrement dans la procédure. 

La CFDT met l’énergie de toutes ses forces 
militantes dans la lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes, contre le harcèlement 
moral et contre toutes les formes de 
discrimination. Elle ne lâchera rien. Surtout pas 
les personnes qui y sont confrontées, quels que 
soient leur niveau hiérarchique et leur statut ! 

 
 
 

Cette CCP devait être la dernière de la 
mandature mais, faute de temps, elle devra 
être suivie d’une nouvelle réunion tant l’ordre 
du jour était important. Les questions diverses 
posées en amont de la réunion et les bilans non 
étudiés seront donc abordés lors d’un prochain 
rendez-vous. 

Cette commission centrale de prévention a été 
riche en informations et en échanges. 

Ce dialogue ouvert et souvent constructif est 
important pour améliorer la qualité de vie et les 
conditions de vie au travail des agents de notre 
institution. 

Il devrait en être de même à tous les niveaux de 
ce ministère. 

Les militantes et les militants CFDT s’y sont 
employés tout au long de cette mandature, en 
CCP comme dans tous les CHSCT en proximité. 

Elles et ils poursuivront leurs actions et 
renforceront encore leur investissement dans 
les futures formations spécialisées, au bénéfice 
de tous et toutes. 

Paris, le 20 octobre 2022 
1 Chargé de prévention des risques professionnels 
2 Arrêté du 31 août 2021 relatif à la procédure de recueil et 
de traitement des signalements d'actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et 
d'agissements sexistes au sein du ministère de la défense 
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